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RÉPUBLIQUE fRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECT URE
CA BINET DU PRÉFET

ARRET E N°20-CAB- .tg S
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Sain te-Hermine

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d' honneur,

officier de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son art icle L. 3131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l' organisation et à
l'action des services de l' État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 j uillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures généra les nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date du 30 mars 2020, du maire de la commune de Sainte-Hermine ;

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-1 9 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l' article 8 du décret n02020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu' au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certa ins marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Sainte-Hermine répond à un besoin d'approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d 'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d 'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définie s
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes;
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RÉPUBLIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 2~G
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Bellevigny

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'hormcur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article 1. 3131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid- 19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date du 1" avril 2020, du maire de la commune de Bellevigny ;

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-1 9, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n02020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article 1. 3131-15 du code de la santé publique , interdit jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Bellevigny répond à un besoin d'approvisionnement de la
population; que son ouverture doit donc être maintenue durant la p ériode d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PlüœET

ARRETE N°20 -CAB- LIFT
portant autorisation dérogatoire d 'ouverture du marché alimentaire de Saint -Philbert-de-Bouaine

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officie r de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid- 19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l' action des services de l'État dans les rég ions et d épartements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures généra les nécessaires pour
faire face à l'épidém ie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date des 30 et 31 mars 2020, du maire de la commune de Saint-Philbert-de­
Bouaine ;

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de préven ir la propagation du virus COVID-19, le Premi er ministre a, au III
de l' article 8 du décret n02020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' art icle L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu 'en soit l'objet ; que toutefo is, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de Saint -Philbert-de-Bouaine répond à un besoin d 'approvisionnement
de la population; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d 'état d'urgence
sanitaire, sous réser ve de la mise en place d 'une organisation et de contrôles de nature, d'une part ,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barri ères », défini es
au niveau national ct, d'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECT URE
CA BINET DU PRÉFET

ARRgTE N°20-CAB- 1..~
portant autorisation dérogatoire d 'ouverture du marché alimentaire extérieur

de Fontenay-le-Comte le samedi matin

Le préfe t de la Vendée,
cheva lier de la Légion d'honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé pub lique, notamment son article 1. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid- 19,
notamment son art icle 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organi sation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée;

Vu la déclara tion de l'Organi sation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19;

Vu le décre t n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à J'épidémie de covid-19 dans le cadre de J'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis du maire de la commune de Fontenay-le-Comte;

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois , sur
l'ensemb le du territoire national par l'article 4 de la loi n? 2020 -290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l' épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article 1. 3131 -15 du code de la santé publique , interd it jusqu 'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à acco rder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché extérieur de Fontenay-le-Comte répond à un besoin
d' approvisionnement de la population ; que son ouvert ure doit donc être maintenue durant la
période d' état d'urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d 'une organisation et de
contrôles de nature, d 'une part , à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation
sociale, dites « barrières », définies au niveau nationa l et, d ' autre part, l' interdiction de
rassemblement simultané de plus de 100 personnes;
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R ÉPUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- it3
portant autorisation dérogatoire d' ouverture du marché alimenta ire d'Angles

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article 1. 3 131-17 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidém ie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l' organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et d épartements ;

Vu le décret du 12 juillet 20 17 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis du maire de la com mune d'Angles ;

Considérant que l' état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par l' art icle 4 de la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid- 19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'art icle 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article 1. 3 131-15 du code de la santé pub lique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'obj et ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier min istre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire , à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché d'Angles répond à un besoin d'approvisionnement de la population ;
que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d' état d'urgence sanitaire, sous
réserve de la mise en place d ' une organ isation et de contrô les de nature, d'une part, à garantir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau
national et, d' autre part, l 'i nterdiction de rassemblement simultané de plus de 100 personnes ;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECT UR E
CA IlINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- JBo
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Commequiers

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l' Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publiqu e, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l 'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
J'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 20 17 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l' Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l'émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'av is du maire de la commune de Commequiers;

Considérant que l' état d'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de préveni r la propagation du vims COVID- 19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3 13 1-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit J'obj et ; que toutefois, par les mêmes dispositions, Je
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché de Commequiers répond à un besoin d'approvi sionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d' une organisation et de contrôles de nature, d' une pmi ,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d'autre pmi , l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECT URE
CA BINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB-.tg 1
portant autorisat ion dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Tiffauges

Le préfe t de la Vendée,
cheva lier de la Légion d'honneur,

officier dc l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 313 1-17 ;

Vu la loi n? 2020-290 du 23 mars 20 20 d' urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamment son art icle 4 ;

Vu le décret na 2004-374 du 29 avri l 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l' organisation et à
l' action des services de l'État dans les rég ions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COV ID-19 ;

Vu le décret na 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'ép idémie de covid- 19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis du maire de la commune de Tiffa uges;

Considérant que l' état d'urgence sanitaire a été décla ré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du terri toire national par l'article 4 de la loi na 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid- 19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret na 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article L. 313 1-15 du code de la santé publique , interdit jusqu'au 15 avr il 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soi t l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Tiffauge s répond à un besoin d'approvisionnement de la
population; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d 'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d 'u ne organisation et de contrôles de nature, d'une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barri ères », défin ies
au niveau national et, d'autre part , l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes ;
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R EPUBLIQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 2..~L
portant autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de La Chataigneraie

Le préfet de la Vendée ,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 313 1-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l' action des services de l 'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n" 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis du maire de la commune de La Chataigneraie;

Considérant que l 'état d 'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l'ensemb le du territoire national par l' articl e 4 de la loi n? 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Prem ier minist re a, au III
de l'article 8 du décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de La Chataigneraie répond à un besoin d'approvisionnement de la
population; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d'état d'urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d' une part,
à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies
au niveau national et, d 'autre part, l'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100
personnes;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECT UR E
CA III NET DU PRÉFET

AIŒETE N°20-cAn-~<;3:l
portan t autorisation dérogatoire d'ouverture du marché alimentaire de Benet

Le préfet de la Vendée,
cheval ier de la Légion d'honneur,

officier de l 'Ordre natio nal du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamm ent son article 1.3 131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d' urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux po uvoirs des préfets, à l'organisation et à
l' action des services de l'État dans les régions et d épartements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de cov id-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis, en date du 3 avril 2020, du mair e de la commune de Benet ;

Considérant que l'état d'urgence sanitaire a été déclaré , pour une durée de deux mois, sur
l'ensemble du territoire national par l'article 4 de la loi n? 2020 -290 du 23 mars 2020 d 'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier mini stre a, au III
de l'article 8 du décret n02020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article 1. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu' en soit l' objet ; que toutefois, par les mêmes disposi tions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché de Benet répond à un besoin d'approvis ionnement de la population;
que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d 'état d 'urgence sanita ire, sous
réserve de la mise en place d'une organisation et de contrôles de nature, d' une part, à gara ntir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barri ères », définies au niveau
national et, d'autre part , l ' interdiction de rassemblement simultané de plus de 100 personnes ;
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RÉPUBLIQUE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CAIlINET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 3co
portant autorisation dérogatoire d 'ouverture du marché alimentaire

des halles de Fontenay-le-Comte

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d 'honneur,

officier de l 'Ordre national du mérite,

Vu le code de la santé pub liq ue, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l' action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 20 17 nommant Monsieur Benoît BROCART préfet de Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 re lative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décre t n? 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessai res pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu l'avis complété le 2 avril 2020, du maire de la commune de Fontenay-le-Comte;

Considérant que l'état d 'urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoire national par l' article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d 'urgence
pour faire face à l' épidémie de covid-19 ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premie r ministre a, au III
de l' article 8 du décret n02020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l' article L. 313 1-15 du code de la santé publique , interdit j usqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu' en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l' Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que le marché des halles de Fontenay- le-Comte répond à un besoin
d'approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue dur ant la
période d'état d'urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d 'une organisation et de
contrôles de nature, d'une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation
sociale, dites « barrières », définies au niveau national et, d 'autre part, l' interdiction de
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Annexe 1: guide méthodologique à l'usage des préfets et des maires pour
prendre un arrêté dérogatoire d'ouverture des marchés couverts ou 'non

Les préfets pourront recueillir utilem ent l' avis des maires sur I'opportunlt é de maintenir ouvert un
marché. Les élus devront ainsi faire état du besoin avéré d'approvisionnem ent et des mesures destinées à
garantir la protection sanitaire des commerçants et des clients.

1- Préparation en amont du principe d'organisation du marché

• étendre l'implantation du marché afin de mieux séparer les commerces/ étals ;
• organiser et étendre éventuellement les horaires afin d'éviter les pics de fréquentation ;
• limiter la fréquentation du mar ché à un membre par foyer ;
• réaliser une vérificatinn de la suspension de J'activité de certains comm erçants (vente de

produits n' entrant pas dans la liste des dérogations de l'arrêté W SSAS2007753A, du 15
mars 2020 : bonnets; écharpes, couteaux par exemple) . Seuls les étals alimentaires sont
autorisés;

• prévoir du personnel à mettre à disposition pour le filtrage et les contrôles du marché.

Les mesures d'information de la population devront être assurées en amont par les maires et sous
réserve des mesures de confinement par la mairie (gazettes communales, internet, etc.).

2- Organisation géographique du marché

• positionner des personnels dédiés afin de réguler la fréquentation (entrée et sortie) - ASVP, policier
municipal, conseiller municipal, placier, représentant association des commerçants... ;

• réguler l ' entrée des personnes dans le marché afin de pouvoir respecter les consignes d'espacement
au minimum d'un mètre entre les clients;

• ohliger les clients à réaliser une friction hydroalcoolique des mains à l'entrée et à la sorti e du
marché ;

• définir un sens de circulation unique obligatoire à l'intérieur du marché;
• envisager l 'ouvertur e d'un étal sur deux, en alternance, pour obtenir un positionnement des stands en

quincon ce dans une même allée;
• installer des barrières Vauban perpendiculaires à l' étal et aux deux extrémités de chaque étal pour

matérialiser les cheminements d'accès. Alternative possible avec caisses à fruit et rubalise ;
• positionner des lignes de barri ères de part et d'autre de l'all ée centrale de cheminement pour éviter

que les clients n'accèdent aux denrées;
• matérialiser au sol, devant chaque étal, des distance s d'un mètre à respecter entre chaque client .

3- Organisation des pratiques de vente et de distribution des denrées

• seul le commerçant doit servir les clients à l'aide d'ustensile s et pinces à usage multipl e dédiées ­
interdiction pour le client de toucher les produits:
o favoriser les paiements sans contact et désin fecter régulièrement les claviers de paiement

(nettoyage du terminal de paiement après chaqu e utilisation), les caisses et les plans de travail ;
o installer des prote ctions en plexiglas le cas échéant et, un film polyéthylène pour l'ensemble des

denrées ;
o les commerçants doivent respecter les mesures d'hygiène suivantes:

• ne pas venir travaill er s' ils sont symptomatiques ;
• se désinfecter régulièrement les mains en réalisant une friction hydroal coolique ;
• porter un masque et des gants s' ils vendent des denré es alimentaires fraîches directement

consommables ne nécessitant pas de cuisson ni de lavage (pains, fromag es, poulets . . .) ;
• afficher et veiller au respect des consignes par les salari és ;
• si possible, dédier un salarié à l'en caissem ent (sans contact avec les produits alimentaires) ;
• se désin fecter les mains systématiquement après avoir manipulé de l' argent.
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RÉPUBUQ.Uli FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction départementale de la protection
des populations de la Vendée

Service Direction

Dossier suivi par : Maryvonne Reynaud
NlRéf : DIR MRlVG
Objet: Subdélégation de signature

La Directrice Départementale de la Protection des
Populations, par intérim

DECISION DE SUBDELEGATION

Du 02 avril 2020

Suite à ma nomination de directrice de la DDPP par intérim par arrêté préfectoral W 20-DRCTAJ/2-91 et
publié au Recueil des Actes Administratifs, je donne subdélégation pour l'ensemble des matières citées sur
l'arrêté sus visé.

Je donne également subdélégation pour signer l'ensemble des décisions et des documents relevant des
domaines d'activités énumérés ci-après et dans le cadre des attributions dévolues à leur service ou à leur
secteur.

1. Administration Générale:

A Mesdames Le".la Djekhnoun, Agnès Werner, Jennifer Delizy, Camille Lacour-Gesnel, Katia
Roinet, Pascale Janvrin, Alexandra Bennoit, Déborah Tupin, Messieurs Michel Coumailleau,
Philippe Laudren, Guillaume Venet, Olivier Delavai, Jean-Pierre Rafstedt, Nicolas Muller,
Bruno Duigou, Bruno Lecouffe, pour les congés annuels et les autorisations d'absence.

A Madame Lena Djekhnoun:

Tous les actes relavant de la gestion budgétaire et notamment commande des matériels de
fourniture, véhicules et prestations, signature des marchés, ordres de services et toutes pièces
contractuelles relatives aux travaux d'aménagement et d'entretien des biens immobiliers.

Il. Concurrence. consommation et répression des fraudes:

A Madame Camille Lacour-Gesnel et Monsieur Bruno Duigou

En ce gui concerne le bon fonctionnement des marchés:
La contrefaçon et l'économie souterraine;
Les ventes réglementées (dont ventes au déballage, foires et salons, soldes , magasins d'usine

ou dépôt d'usine) et les ventes irrégulières (dont paracommercialisme et ventes irrégulières sur le
domaine public) ;

Les publicités sur des opérations commerciales irrégulières ;
Les annonces de prix prohibées;
L'observation et la réglementation des prix (dont tarifs publics) ;
L'égalité d'accès à la commande publique (dont assistance aux acheteurs publics, participation

aux commissions d'appel d'offres, contribution au contrôle de légalité) ;
Le contrôle des surfaces de vente;

La commission de conciliation de baux commerciaux"
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